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Jean du Bois de Gaudusson : Docteur en droit public, agrégé des facultés de droit, 

professeur émérite de droit public à l’Université de Bordeaux  .Il est chercheur au  Centre d’études 

et de recherches comparées sur les constitutions, les libertés et l’Etat (CERCCLE) , chercheur   

associé au  Laboratoire  sur les Afriques dans le Monde (LAM, Sciences po Bordeaux), membre de 

l’’Académie des sciences d’Outre –mer  dont il préside la 3ème section,  de l’Académie Malgache, 

du conseil scientifique de la Fondation pour le droit continental ; Il est président d’honneur de 

l’Association française de droit. Il préside  l’Association Nouvelle Afrique contemporaine   éditrice 

de la Revue Afrique Contemporaine, à la suite de l’Agence Française de Développement. Il est élu 

local (premier adjoint, conseiller municipal) et   titulaire de plusieurs décorations françaises et 

étrangères. 

Ancien professeur  aux universités   de Madagascar  et de Poitiers et , en tant qu’associé ,   

à la faculté de droit de l’Université de science  politique et de droit de Chine à Pékin (CUPL) ;Il  a 

notamment  exercé les  responsabilités   : de doyen de la faculté de droit ,des sciences politiques 

et sociales et  de président d’université à Bordeaux , de directeur scientifique du Centre d’études 

d’Afrique noire de Bordeaux (CNRS), de Directeur du Groupement de droit comparé (CNRS), du 

Centre d’études d’Afrique Noire (UMR associé CNRS 1981-1988) , de  directeur   du CERDRADI 

(Centre d’études et de recherches sur les droits africains et sur le développement institutionnel 

des pays en développement qu’il a fondé, ,  de vice-président puis président de l’Agence 

universitaire de la Francophonie (AUF) , de  Président du concours national d’agrégation de droit 

public,  de membre des concours d’agrégation du CAMES, de conseiller en service extraordinaire 

à la cour constitutionnelle de  l’Union des Comores, d’expert et de  conseiller constitutionnel 

auprès des   Secrétaires  généraux de la Francophonie (OIF), MM Boutros Boutros Ghali et Abdou 

Diouf . 

Il est l’auteur de nombreuses publications   en droit administratif  et science administrative  

et  en droit constitutionnel  français  ainsi qu’en  droit comparé notamment sur l’Afrique. Ses    

recherches  et expertises portent  plus particulièrement  sur :  l’Ingénierie constitutionnelle et l’ 

appui aux cours constitutionnelles , sur les mutations du droit et des institutions dans un contexte 

de concurrence des droits  , de mondialisation  et de crises (approche théorique et pratique 

).Parmi  les dernières publications :  « retour sur les fokonolona » , « le défi des institutions face à 

la crise démocratique du XXI ème siècle, en Afrique et ailleurs », « Victoire ou disgrâce des cours 

constitutionnelles en Afrique, les tourments d’un professeur juge constitutionnel » 



 Page 2 31/03/2026 

 Publications et activités scientifiques (sélection) : 

 

1 ° OUVRAGES ET DIRECTIONS D’OUVRAGES  

- L'agriculture et les finances publiques, A. Colin, Paris, 1970. 

- L'usager du service public administratif : Bibliothèque de droit public, Librairie générale de droit 
et de jurisprudence, Paris, 1974. 

- L'administration malgache, Paris, Berger-Levrault, 1976. 

- Les entreprises publiques en Afrique noire, Bordeaux, Bibliothèque du CEAN, Paris, Pedone, 1980 
(ouvrage collectif). 

- La connaissance du droit en Afrique, Bruxelles (Belgique), Académie royale des sciences d'outre-
mer, 1984 (ouvrage collectif). 

- Les Cours suprêmes en Afrique, la jurisprudence administrative, sous la direction de G. Conac et 
J. du Bois de Gaudusson, Paris, Economica, 1988. 

- Leading Issues in Territorial Decentralisation in Nigeria and France, Ife (Nigeria), 1989 ((ouvrage 
collectif). 

- La  justice en Afrique, numéro spécial sous la direction de J. du Bois de Gaudusson et de G. Conac, 
n° 156, 4e trimestre 1990, La  Documentation française, Paris. 

- L’afrique face aux conflits, (dirigé par Jean du Bois de Gaudusson et Michel Gaud). Afrique 
contemporaine, numéro spécial 180, Documentation Française, Paris, octobre-décembre 1996. 

- La création du droit en Afrique, sous la direction de D. Darbon et J. du Bois de Gaudusson, 
Karthala, 1997. 

- Les constitutions africaines, publiées en langue française (dirigé par J. du Bois de Gaudusson,  G. 
Conac et Ch. Desouches), 2 Tomes, Collection Retour aux Textes,  La Documentation  française, 
Paris, 1997- 1998. 

- L'Etat en Afrique entre le global et le local (dirigé par Jean du Bois de Gaudusson et Jean-François 
Médard), Afrique contemporaine, numéro spécial 1999, juillet-septembre 2001. 

 - Cours de droit administratif,  Librairie Montaigne, Bordeaux (19ème  édition, 2001). 

- Le devenir du droit comparé en France, sous la direction de Jean du Bois de Gaudusson, Journée 
d'études à l'Institut de France, 23 juin 2004, Presses Universitaires d'Aix-Marseille, 2005. 

- La concurrence des systèmes juridiques, sous la direction de Jean du Bois de Gaudusson et 
Frédérique Ferrand, Actes du colloque de Lyon , 20 octobre 2006, Presses Universitaires d'Aix-
Marseille, 2008 

- Médiation  et facilitation dans l'espace francophone :  théorie et pratique , sous la direction  de 
JP Vettovaglia, J du Bois de Gaudusson, A. Bourgi, Chr. Desouches, E. Hacen Lebatt, J. Maïla, H. 
Sada, A. Salifo, éd. Bruylant, 2010 

 - Démocratie et élections dans l'espace francophone,  sous la direction  de JP Vettovaglia, J du 
Bois de Gaudusson, A. Bourgi, Chr. Desouches, E. Hacen Lebatt, J. Maïla, H. Sada, A. Salifo, éd. 
Bruylant, 2010 
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-les tabous du constitutionnalisme en Afrique francophone, sous la direction de Jean du Bois de 
Gaudusson et Dodzi Kokoroko, dossier d’Afrique contemporaine, n° 242, octobre 2012 

-  « Déterminants des conflits et nouvelles formes de prévention » , sous la direction de JP 
Vettovaglia, co-éditeurs : Jean du Bois de Gaudusson et autres, Bruylant, 2013 

-La justice et ses acteurs en Afrique , sous la direction de Jean du Bois de Gaudusson,  dossier 
d’Afrique contemporaine, n° 250, décembre  2014 

+ De Dakar à Dakar , 25 d’engagement de la Francophonie au service des droits de l’Homme , de 
la démocratie et de la Paix, ; membre du comité éditorial dirigé par Chr. Desouches  ,Bruylant , 
2015 

- « L’amphithéâtre et le  prétoire ,  Au service des droits de l’homme et de la démocratie" 
.Mélanges en l’honneur du Président Robert Dossou, sous la direction du comité scientifique 
présidé par  Jean du Bois de  Gaudusson L'Harmattan 2020  
 
 
- «  Boutros Boutros-Ghali, un intellectuel  égyptien au carrefour du monde, » 2020  Hommage 
sous la direction du comité scientifique présidé par Emmanuel Decaux et Jean du Bois de 
Gaudusson ; Association égyptienne des juristes francophones, , Le Caire , 2020. 

 

2°  PUBLICATIONS PORTANT SUR LE  DROIT COMPARE, L'AFRIQUE ET LES PAYS EN 
DEVELOPPEMENT 
 

- "Analyse d'une divergence de jurisprudence entre la chambre administrative de la Cour suprême 
de Madagascar et la juridiction administrative française", Annales de l'Université de Madagascar, 
n° 8, 1972 

- "Chronologie politique de Madagascar", Année africaine 1975, Paris, Pedone, 1976. 

- "Chronologie politique de Madagascar", Année africaine 1976, Paris, Pedone, 1977. 

- "Chroniques législatives sur Madagascar, 1975-1979", Annuaire de législation française et 
étrangère, Editions du CNRS, 1979-1980. 

- "Chronique politique et constitutionnelle sur le monde arabe, Proche et Moyen-Orient", Pouvoirs, 
n°s 1 et 2, 1977. 

- "Révolution socialiste et réforme des structures administratives et économiques à Madagascar", 
Année africaine 1978, Paris, Pedone, 1979. 

- "Propos sur les aspects idéologiques et institutionnels des récentes réformes des Fokonolona: "Le 
Fokonolona en question", Annuaire des pays de l'océan Indien, Paris, CNRS, n° V, 1978. 

- "Les réformes administratives en Afrique", Année africaine 1980, Paris, Pedone, 1981. 

- La Haute-Volta, Encyclopaedia Universalis 1980.  
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- « Droit et socialisme en Afrique , à partir des expériences de Madagascar et de la Tanzanie»  in  
Dynamiques et finalités des droits africains, Paris, Economica, 1980 (ouvrage collectif). 

- "Les réformes administratives en Afrique", Année africaine 1981, Paris, Pedone, 1982. 

- "Madagascar 1979-1981 : un passage difficile" (en collaboration avec Ch. Cadoux), Annuaire des 
pays de l'océan Indien, 1980, CERSOI, Paris, CNRS, n° VII. 

- "Identification des entreprises publiques", "Les formes juridiques des entreprises publiques", "Les 
nouveaux rapports entre les entreprises publiques et l'Etat" in Encyclopédie juridique de l'Afrique, 
(volume VII), Nouvelles éditions africaines, 1982. 

- Les problèmes administratifs du nouvel ordre économique international, Thesaurus Acroasium, 
n° XII, Institut de droit international public et de relations internationales de Thessalonique, 1982. 

- "Crise de l'Etat interventionniste et libéralisation de l'économie en Afrique", Revue juridique et 
politique, indépendance et coopération, n° 1, 1984. 

- Le Burkina Fâso, Encyclopaedia Universalis, 1984, 1990. 

- Le Togo, Encyclopaedia Universalis, 1984, 1990. 

- "Evolution récente des entreprises publiques en Afrique noire", Année africaine 1982, Paris, 
Pedone, 1984. 

- "L'Etat et les entreprises publiques en Afrique noire", Revue française d'administration publique, 
n° 32, octobre-décembre 1984, Paris. 

-"Enseignement et connaissance du droit administratif dans les Etats d'Afrique noire 
francophone", in symposium "la connaissance du droit en Afrique," 2-3 décembre 1993, publié 
par Académie royale des sciences d’outre - mer 1984 

- Interrogations sur le rôle économique de l'Etat en Afrique, Universalia, 1985. 

- "Madagascar 1982-1984 un tournant dans la Révolution ?", en collaboration avec Ch. Cadoux, 
in Annuaire des pays de l'océan Indien, CERSOI, Paris, CNRS, n° IX (1986). 

- Les entreprises publiques en Afrique noire, in Encyclopédie juridique de l'Afrique (supplément). 

- "Madagascar : a Case of Revolutionary Pragmatism", The Journal of Communist Studies, 
Londres, Frank Cass, 1985. 

- Le statut des entreprises publiques est-il un frein à leur efficacité économique ? (réflexions sur 
l'évolution des statuts des entreprises publiques en Afrique subsaharienne de succession 
française), communication au colloque international "Entreprises publiques et développement", 
Cotonou, 24-28 février 1986. Travaux et Documents, n° 16, Centre d'étude d'Afrique noire de 
Bordeaux. 

- "Chronique des réformes administratives : la réorganisation de la chefferie traditionnelle au 
Niger ; révolution voltaïque et réforme de l'administration territoriale, les nouveaux statuts des 
entreprises publiques gabonaises et voltaïques", Année africaine 1983, Paris, Pedone, 1985. 

- "Le point sur les évolutions récentes des codes des investissements en Afrique", Année africaine 
1984, Paris, Pedone, 1986. 

- La succession des chefs d'Etat en Afrique, Encyclopaedia Universalis, 1987. 
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- La jurisprudence administrative des Cours suprêmes en Afrique, Les Cours suprêmes en Afrique, 
tome III, Paris, Economica, 1988. 

- Madagascar, Constitutiones Africae, Bruylant et Pedone, 1988. 

- Déconcentration et décentralisation administratives en Afrique francophone, in Informations et 
Documents, IIAP, Paris, mai 1989 (en collaboration avec D. Darbon et A. Moyrand) 

 - "Pluralism, Participation and Decentralization in Sub-Saharan Africa", Third World Legal Studies, 
, Valparaiso University (ouvrage collectif), 1989. 

- Les garanties des droits de l'homme dans les constitutions africaines francophones. Revue 
trimestrielle des droits de l'homme, n° 3, 1990 (Bruxelles). 

- La décentralisation, une nouvelle chance pour l'Afrique ? Encyclopaedia Universalis, 1990. 

- "Le statut de la justice en Afrique noire francophone", Afrique contemporaine, numéro spécial 
sur la justice en Afrique, XII, 1990. 

- Nouveaux développements sur le constitutionnalisme en Afrique, Mélanges en l'honneur de  
Pierre Jaubert, P.U. Bordeaux, 1992. 

- Trente ans d'évolution politique et institutionnelle en Afrique : points de repère et interrogations, 
Afrique Contemporaine, n° spécial, décembre 1992, Documentation Française (Paris). 

- L'avenir de la démocratie pluraliste en Afrique, in "L'Afrique subsaharienne, sécurité, stabilité, 
développement", Secrétariat Général de la Défense Nationale, diffusion Documentation 
Française, 1993. - Rapport de synthèse sur "les mécanismes de garanties des droits 
fondamentaux" in "L'effectivité des droits fondamentaux dans les pays de la communauté 
francophone", ouvrage collectif, AUPELF/UREF, 1994. 

- Les solutions constitutionnelles des conflits politiques, in  Afrique Contemporaine numéro spécial 
sur “ l’Afrique face aux conflits ”, octobre-décembre 1996, La documentation française, Paris. 

- Les nouvelles constitutions africaines et le mimétisme, in  “ la création du droit en Afrique ”, 
ouvrage collectif,  Karthala, Paris 1997. 

- L'administration des pays francophones : agent ou enjeu du développement ? Rapport de 
synthèse, Assises francophones de l'administration publique organisées par l'Institut 
International d'Administration Publique, Paris 12-14 décembre 1996 ; IIAP, Coll. dossiers et 
débats, 1998. 

- Le contentieux des résultats électoraux, in « Aspects du contentieux électoral en Afrique »  actes 
du séminaire de Cotonou, 11 – 12 novembre 1998, O.I.F (Paris). 

- Aspects récents du mode de production des normes constitutionnelles en Afrique, in « Mélanges 
en l’honneur du Doyen Patrice Gélard », Montchréstien, Paris 2000. 

-« Les structures de gestion des opérations électorales », au Symposium international sur le bilan 
des pratiques de la démocratie , des droits et des libertés dans l’espace francophone , 
Francophonie et démocratie, Bamako 1er -3 novembre 2000, Editions  Bruylant et Pédone 

- Quel statut constitutionnel pour le chef de l'Etat en Afrique, in "Le nouveau constitutionnalisme", 
Mélanges en l'honneur de Gérard Conac, Economica, Paris,2001. 

- Les élections à l'épreuve de l'Afrique, Cahiers du Conseil Constitutionnel, n° 13,  Paris, 2002. 
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- Soutien au processus démocratique et conditionnalités de l'aide internationale : questions sur les 
dangers d'une "liaison fatale", études à la mémoire de Christian Lapoyade-Deschamps, Presses 
Universitaires de Bordeaux, 2003. 
 
- « Bonne gouvernance: problématiques et enjeux » Communication   au Symposium sur l’accès 
aux  financements internationaux   organisé et publié par l’Agence Intergouvernementale de la 
Francophonie, (20-21  novembre 2003). 
 
- L’accord de Marcoussis, entre droit et politique, Afrique Contemporaine, n°206, 2003/2 ? La 
Documentation française,Paris 
 
- Le juriste français et l'institution des autorités administratives indépendantes en Afrique in 
Mélanges en l'honneur de Pierre Pactet, Dalloz, 2003. 

- Justice et droits de l'homme : les nouveaux enjeux juridiques pour la Francophonie, Rapport 
introductif au 28ème Congrès de l' Institut international de droit, d'expression et d'inspiration 
françaises (IIDEIF), sous la direction d' Emmanuel Decaux,  Paris, 2004. 
- La décentralisation menacée par la (bonne) gouvernance ? in Mélanges en l'honneur de  Frank 
Moderne, Dalloz, 2004. 
 
- Le rôle du droit en Afrique, aujourd’hui », Conférence à l’Académie des Sciences d’Outre Mer  
publiée dans le Bulletin de l’Académie, octobre 2005. 

- Défense et illustration du constitutionnalisme en Afrique après quinze ans de pratique du pouvoir, 
Mélanges en l’honneur de Louis Favoreu, Le renouveau du droit constitutionnel, Dalloz, 2007- 
-Propos introductifs au colloque sur « Existe-t-il une culture juridique francophone ? », Université 
Toulouse 1/Conférence Internationale des Facultés de droit ayant en commun l’usage du français, 
22-23 septembre 2006, publié  en 2007 aux Presses de l’Université. 
 
- Rapport général  sur « Microéconomie et sécurité juridique , le rôle du notaire au service du 
développement dans une économie de marché », colloque de l’ Association du Notariat 
Francophone, 21 septembre 2007, Paris (publié par le Conseil Supérieur du Notariat, octobre 
2008) 
 

- Constitution sans culture constitutionnelle n’est que ruine du constitutionnalisme. Poursuite d’un 
dialogue sur quinze années de « transition » en Afrique et en Europe, Mélanges en l’honneur de 
Slobodan Milacic, Démocratie et liberté : tension, dialogue, confrontation, éditions Bruylant, 
2007. 

-La complexité de la participation des cours suprêmes des pays en développement au dialogue des 
juges in « la diversité des systèmes juridiques et inspiration réciproque des juges », actes du 
colloque Attractivité économique du droit,(Paris , 24 octobre 2006), Les Petites Affiches,  n° 112, 
4 juin 2008 

- « le principe de proportionnalité », Rapport général, colloque  de la 5ème conférence des chefs 
d’institution de l’Association des Cours et conseils constitutionnels ayant en partage l’usage du 
français (ACCPUF), 8-10 juillet 2008, Libreville (publié sur le site de l’ ACCPUF)  
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-Sur l’attractivité  du modèle de la constitution de 1958 en Afrique , cinquante ans après… in : 
1958-2008, Cinquantième anniversaire de la Constitution française, ouvrage collectif sous la 
direction de Bertrand Mathieu, Dalloz  2008 ; 
 
  -" Le mimétisme post-colonial, et après ?", in La démocratie en Afrique,  Revue Pouvoirs , n° 129, 
2009,LeSeuil 
-« the influence of French law in the legal institutios of the third world », Revista IUSTA Universidad 
Santo Tomas n° 30 Enero/Junio 2009 , Bogota- 
 
-  « Les juridictions  constitutionnelles et les crises », , Rapport général  du colloque du Cinquième 
congrès de l’ ACCPUF sur Cotonou,22-29 juin 2009 , publié par la Cour constitutionnelle du Bénin 
et l’OIF 
 
- « Propriété foncière et sécurité juridique », Rapport général du colloque de  Association du 
notariat francophone, Brazzaville , 24-25 novembre 2009 ,publié  par le Conseil supérieur du 
Notariat .Paris  
-« La Constitution du 23 décembre 2001 au cœur de la médiation comorienne », in Médiation et 
facilitation dans l’espace francophone : théorique et pratique,,, éd : JP Vettovaglia, J du Bois de 
gaudusson, A. Bourgi, Chr. Desouches, E. Hacen Lebatt, J. Maïla, H. Sada, A. Salifou .p. 559ss, 
Bruylant, 2010 ; 

-« L’argument constitutionnel dans les médiations », in Médiation et facilitation dans l’espace 
francophone : théorique et pratique, p. 690ss, Bruylant, 2010 ; 

-"Les élections entre démocratie et crises : l'enjeu stratégique des  opérations électorales" , 
in  Démocratie et élections dans l'espace francophone,  sous la direction   JP Vettovaglia, J du Bois 
de gaudusson, A. Bourgi, Chr. Desouches, E. Hacen Lebatt, J. Maïla, H. Sada, A. Salifou ., p. 176 ss , 
Bruylant, 2010 

- « Les structures de gestion des opérations électorales. Bilan et perspectives en 2000et …dix ans 
après », in  Démocratie et élections dans l'espace francophone,  p. 259ss Bruylant, 2010.  
 
- « Droit francophone et droit continental », Colloque sur « Internationalisation de la justice-
internationalisation du droit », AHJUCAF (cours judiciaires suprêmes francophones)/Cour 
Suprême du Canada, OIF, Ottawa, 21-23 juin 2010 (publié  par l’AHJUCAF en 2011). 
 
  - Communication sur : « Dix ans après Bamako : où en est la promotion de la démocratie, la 
prévention des conflits et le soutien à l’Etat de droit et aux droits de l’homme en Afrique 
francophone ? »,colloque « Francophonie en Afrique », IFRI/Assemblée Nationale,  Paris , 24 juin 
2010 (publié en 2011) 

- « De l’Afrique par le bas à l’Afrique …par le droit », in Altérité et identité, itinéraires croisés, 
Mélanges offerts à Christian Coulon, p.49ss, Bruylant , 2010 

- « A propos du dixième anniversaire de la déclaration de Bamako du 3 novembre 2000 », in Les 
voyages du droit, Mélanges en l’honneur de Dominique Breillat , Presses universitaires juridiques 
de Poitiers, 2011 ;     
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  - « La responsabilité de l’administration dans la jurisprudence du système africain des droits de 
l’homme », Séminaire international organisée par la Cour interaméricaine des droits de l’homme, 
sur   : Experencias comparadas ;  fortaleciendo la proteccion de los derechos humanos a través 
del dialogo jurisprudencial, Bogota 29-31 août 2011 (sous presse)  
 
-Le recours au contrat, une chance pour le constitutionnalisme contemporain , en Afrique et 
ailleurs ? , in Mélanges en l’honneur de Jean Hauser, Lexis-Nexis Dalloz, 2012 
 
   - « l’élection directe du chef de l’Etat, facteur de démocratisation des régimes politiques ? 
Perspectives de droit comparé »   communication  au Séminaire franco-tchèque consacré à 
l’Election du chef de l’Etat, Cevro Institut de Prague, 26-26 octobre 2011 (Actes publiés in  revue 
Est Europa – Revue d'études politiques et constitutionnelles (2013) 

- « Le statut du juge constitutionnel » Rapport général de la 6ème conférence des chefs 
d’institutions de l’Association des Cours constitutionnelles ayant en partage l’usage du français 
(ACCPUF)  », Niamey 3-4 novembre 2011, publié in : Bulletin de l’ACCPUF, n°10 Décembre 
2014 ;voir aussi le site de l’ACCPUF.  
 
-  -« la réception du droit constitutionnel en Afrique, 15 ans après l’analyse de Gerti Hessling : quoi 
de neuf ? » chapitre in ouvrage collectif « «  A l’ombre du droit », Actes du  colloque international 
en hommage au Professeur Gerti Hesseling, Université  Gaston Berger  de  Saint-Louis du Sénégal 
,  15-16 décembre  2011,    Editions L’harmattan  , 2013 
 
 
-« L’Afrique et la Francophonie : l’une sans l’autre ? » Mélanges en l’honneur du Juge  Raymond 
Ranjeva, Editions Pédone 2013.   
 
- « les dysfonctionnements du service public de la justice en Afrique francophone », chapitre in 
ouvrage collectif « quel service public de la justice en Afrique francophone ? », (Dir . Fabrice 
Hourquebie) , Editions Bruylant, 2013 
 
    - « le citoyen et la justice constitutionnelle »,    Rapport général  du 6ème congrès  triennal de 
l’Association des Cours constitutionnelles ayant en partage l’usage du français 
(ACCPUF)Marrakech, 4-6 juillet 2012 (publication en cours)  
 
  - « Quel rôle pour l’ingénierie constitutionnelle et institutionnelle ? » chapitre  in : Déterminants 
des conflits et nouvelles formes de prévention, ouvrage collectif, Sous la direction  de JP 
Vettovaglia , Jean du Bois de Gaudusson et autres ,(Bruylant ,2013.) 
 
- « le rôle de l’expertise dans la transition constitutionnelle »,  chapitre in : ouvrage collectif 
« transitions constitutionnelles et constitutions « transitionnelles » : quelles solutions pour une 
meilleure gestion des fins de conflit ? » dirigé par Xavier Philippe et Danelciuc-Colodrovschi,  
Institut Varenne 2014, 

 - Quel statut  pour la doctrine africaine francophone ?chapitre  in : la doctrine dans l’espace 
africain francophone, ouvrage collectif  sous la direction de Fabrice Hourquebie, Bruylant, 2014. 
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-  Introduction thématique  du dossier « La justice et ses acteurs en Afrique », sous la direction de 
Jean du Bois de Gaudusson, Afrique contemporaine, n° 250, décembre  2014 ; 

- Variations sur le thème récurrent de la modernisation  administrative en Afrique   Chapitre in 

Mélanges offerts à Jean-Pierre Laborde , (Dalloz, 2015) –  

-  « cohérences et incohérences en droit public comparé , exemples tirés de l’Afrique 

francophone», Faculté de droit, d’Economie et de gestion de l’Université d’Antananarivo : 

Colloque sur « la  cohérence  en droit » (17 -27 novembre 2015 ,  actes publiés dans les Annales 

de la faculté de droit de l’Université d’Antananarivo).  

-« L’afrique des après-conférences nationales », in Pouvoirs anciens, pouvoirs modernes dans 

l’Afrique d’aujourd’hui , ouvrage collectif sous la direction de Bernard Salvaing, PUR, 2015 

-  « Jurisprudences constitutionnelles et transitions politiques en Afrique : Arrêt sur quelques cas 

concrets », in Mélanges offerts à Jean – Pierre Machelon.  (éditions Lexis-Nexis 2015, Paris. 

-« A l’occasion du dixième anniversaire de la Cour constitutionnelle de l’Union des Comores :   
revue de jurisprudence d’un  acteur d’une transition constitutionnelle », in Revue française de 
droit constitutionnel, (n°107, septembre 2016, PUF) ; 
 
 -« Et si l’on parlait quelques instants du « populisme constitutionnel » en Afrique …et 

ailleurs »,communication  au Colloque à la Fondation Keba Mbaye :  juin 2017 ,    éditions de 

l’UCAD  

-« Mayotte au carrefour des droits constitutionnels français et comorien » in, Mayotte en france, 

Enjeux et tensions, dir. par  Hubert Bonin, Indes Savantes 2018.  

- « La Francophonie et l’océan indien » , Mondes et cultures , ASOM, 2018 Paris  

- « Victoire ou disgrâce des cours constitutionnelles en Afrique, les tourments d’un professeur juge 
constitutionnel », in Mélanges en l’honneur du Président Robert Dossou, L’harmattan , 2020 
 
-« A propos de l’alternance politique et de sa gouvernance en Afrique » in Mélanges en l’honneur 
de Michel Verpeaux, "Révolution, constitution , décentralisation" Dalloz 2020 
 
- « Boutros Boutros – Ghali  et la mobilisation de l’expertise francophone, in  l'hommage  à 
Boutros Boutros-Ghali,  « un intellectuel  égyptien au carrefour du monde », 2020 (comité 
scientifique présidé par Emmanuel Decaux et Jean du Bois de Gaudusson,  et préface de Michel 
Védrine, publié par l’Association égyptienne des juristes francophones, 2020 
 
-   “Sur une convergence et concurrence entre le droit français et les droits nationaux en Afrique: 
le recours à l’argument de droit français”” ,in Mélanges en l’honneur de Demba Sy ,Droit 
administratif : convergence ou concurrence des disciplines juridiques? , Presses de l’Université 
Toulouse I Capitole 2020 
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 -« La démocratie face à ses défis : crise ou transformation de la démocratie », in Penser  le 
monde de demain, ouvrage du centenaire de l’Académie des sciences d’outre-mer, éditions Cerf 
, janvier 2022 
 
  -« le défi des institutions face à la crise démocratique du XXIème siècle », in  séance de 
l’Académie des sciences d’outre-mer , 15 octobre 2021, reproduite sur le  site de l’Académie des 
Sciences d’outre – mer. 
 
-Témoignage : « De Bamako  et  Cotonou à Paris, en compagnie de Didier Maus » in Mélanges en 

l’honneur de Didier Maus , Editions PUAM(2022)  

-« Retour sur les Fokonolona » , in les troisièmes entretiens d’Outre-mer :Madagascar, La France 

et l’Océan indien, Académie des Sciences d’Outre Mer , Académie Malgache,Académie de l’Ile de 

la Réunion,  (mars 2023) , sous presse  Chez Hémisphère Editions /Maisonneuve et Larose, 2024. 

 

-« Les Outre-mer  français entre  droit au rapprochement et droit à la différence : les institutions 

toujours sous injonctions contradictoires » , 17 juin 2025, communication dans le cycle Outre-mer 

organisé par l’ Académie des sciences d’outre-mer(publiée dans son site) 

 

 -« La Déclaration de Bamako : Et le Nord ? »   3 juillet 2025 communication au séminaire de 

l’Académie des sciences d’Outre -mer  sur  « La Francophonie autour des 25 ans de la déclaration 

de Bamako » (publiée sur le site de l’ASOM, cf infra) 

 
- «  Réflexions sur les  vertus et  les limites du  néo-constitutionnalisme  en Afrique et ailleurs», » 
en hommage à Gérard Conac , 21 novembre 2025 (publiée dans le site de   l’Académie des 
sciences d’outre-mer).  
 
 
 
3 ° Publications sur d'autres thèmes 

 
- "Chroniques de jurisprudence administrative", Revue générale de l'Air  (1965-1968). 

- Commentaire de l'arrêt T.C. Ursot 1968 (Recueil Dalloz 1968). 

- La décision administrative en milieu local (Institut français de science administrative et 
Université de Bordeaux I), Bordeaux, juin 1978; rapport sur "Le bilan de la décentralisation 
administrative" (table ronde). 

- Les utilisateurs des tribunaux administratifs" rapport au  colloque organisé pour le 
30e anniversaire des tribunaux administratifs, Grenoble, mars 1984. 

- "Notes de jurisprudence du tribunal administratif de Bordeaux", Cahiers de jurisprudence 
d'Aquitaine, depuis 1985. 

https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOm-Seminaire-Bamako-JDBDG-OK-BAMAKO-et-le-NORD-JUILLET-2025-.pdf
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- "Les règles de fond du remembrement rural", Jurisclasseur administratif, 1980. 

- "Le contentieux administratif du remembrement rural", Jurisclasseur administratif, 1985. 

- "La procédure du remembrement rural", Jurisclasseur administratif et jurisclasseur rural, 
dernière édition 1993. 

- "Protection des milieux aquatiques, étude de droit comparé" (sous la direction de Jean du Bois 
de Gaudusson et Serge Soumastre), Documentation française, notes et études documentaires, 
1990. 

- "Le tribunal des conflits", Jurisclasseur, 1991. 

- "Les tribunaux administratifs", Jurisclasseur, 1992. 

- Responsable d'un contrat de recherche sur le Droit de la chasse (Ministère de l'Environnement). 

- A propos du cinquantenaire du remembrement rural, Mélanges en l'honneur de  Jean - Marie  
Auby, Dalloz ,1992. 

- L'Etat français et le contrôle de l'action extérieure des collectivités locales, "CEDRE" in "Le droit 
appliqué à la coopération interrégionale en Europe", ouvrage collectif sous la direction de la 
commission de l'Union Européenne et de l'Assemblée des Régions d'Europe, L.G.D.J., coll. 
décentralisation et développement local, 1995. 

- La "constitution administrative" de la France depuis la Monarchie de juillet, colloque à Athènes, 
sur "le 150e anniversaire du parlementarisme en Grèce", mars 1995. 

- Cours de droit administratif, Librairie Montaigne, Bordeaux (19ème  édition, 2001). 

- Introduction Table ronde sur "les principes et les juges», colloque sur "les principes 
juridiques",13-14 décembre 2007,Lyon, publié sous la direction de Sylvie Caudal , Economica, 
2008 

. – « L’évaluation des enseignants-chercheurs », in Université,  Universités, sous la direction de 
Charles  Fortier,Dalloz.2010.  

- ."Quel droit enseigner à l'Université?" , journée d'étude sur les Enjeux politiques et académiques 
de la formation au droit des élites, Science Po Bordeaux , Ecole nationale de la magistrature, 
Conseil national du droit 27mai 2011  . 

- « la diversité des outre-mer » séance commune de l’ASOM et l’Académie de  marine  publié in 
Mondes et cultures ,tome LXXII -2012-Volume 1, p. 496 

 - « La  juridiction administrative française face aux défis du XXIème siècle », colloque XVIII  en 
cuentro de la jurisdiccion de lo contencioso administrativo , Neiva (Colombie) 19-21 septembre 
de 2012  , (publié) 

 - « Aux origines du contrôle de constitutionnalité des lois : le contentieux constitutionnel des 
actes administratifs » chapitre in publication des actes du  Colloque de l’association française de 
droit constitutionnel et de l’association chinoise le droit constitutionnel à la Renmin Law School 
de Pékin, les 4 et 5 novembre 2013 , consacré au  contrôle de constitutionnalité en France et en 
Chine.. 
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-4° COMMUNICATIONS  A  DES COLLOQUES   ET PARTICIPATIONS A DIVERSES MANIFESTATIONS 
ET MISSIONS   (depuis 2002) 
 

- Communication sur « la problématique de l’intégration des valeurs africaines dans l’ordre 
juridique positif » au Séminaire régional « la gouvernance au Sud », MAE/Observatoire des 
fonctions publiques africaines (OFPA) 9-11 juillet 2002 , Cotonou.  
 
- Communication introductive sur « Démocratie et bonne gouvernance » au séminaire de 
« concertation internationale francophone sur le NEPAD et les valeurs communes », Organisation 
internationale de la Francophonie,  Dakar, 12-13 avril 2003. 
 
- Communication sur  « Bonne gouvernance: problématiques et enjeux »au Symposium sur l’accès 
aux  financements internationaux   organisé par l’Agence Intergouvernementale de la 
Francophonie, (20-21  novembre 2003).  
 
- Conférence sur « Les nouvelles perspectives du développement du droit en Afrique », Semaine 
d’appui aux jeunes chercheurs des universités africaines  membres   du CAMES (programme 
« doctoriales »), Dakar, juillet 2003. 
 
-Communication sur « Interrogations sur l’opportunité de reconnaître un « droit à la bonne 
gouvernance » à la table ronde internationale organisée par l’OIF sur « Partenariat et 
développement solidaire : la dimension des droits de l’homme » 28 février 2004, Marrakech. 
- Communication sur « le partenariat public-privé » au Séminaire international sur « le NEPAD  et 
le renforcement des capacités en Afrique », AIF /Ministère français des affaires étrangères, 
Maputo, 24-25 mars 2004. 
 
- Communication introductive sur  « Démocratie, Etat de droit et développement durable », au 
Colloque international sur «Développement durable : leçons et perspectives », organisé par 
l’Organisation Intergouvernementale de la Francophonie (OIF), 1-4 juin 2004, Ouagadougou. 
 
-Conférence sur « Géopolitique africaine : bilan 2003-2004 » au 5ème Forum de l’IHEDN sur le 
continent africain consacré à « Paix et sécurité : quelles stratégies de sortie de crises ? », Paris 9 
juin 2004.  
 
-Conférence sur « Etat de droit et démocratie en Afrique », Université de la Vallée d’Aoste, 18 juin 
2004. 
 
- rapport introductif à la  Journée d’étude du GDR – CNRS « droit comparé » (GDC), sur « Le 
devenir du droit comparé en France »,  26 juin 2004 (publié , cf. ci-dessus).  
  
 - Conférence à l’Académie des Sciences d’Outre-Mer sur « Le rôle du droit en Afrique, 
aujourd’hui », janvier 2005, publié dans le Bulletin de l’Académie. (ACT). 
 
- Communication au VIème Congrès de l’Association  Française de Droit Constitutionnel, rapport 
introductif  sur la problématique africaine de l’atelier consacré à  « les constitutionnalismes : un 
produit d’exportation ? », Montpellier, 9-11  juin 2005. 
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- Communication au colloque de Bamako,  sur « Les conflits de compétence entre les juridictions 
suprêmes en Afrique », organisé par l’Association des Hautes Juridictions de l’Afrique de l’Ouest, 
Bamako, juillet 2005. 
 
-  Conclusion du colloque sur « L’harmonisation du droit sur les continents africains et 
européens », organisé par l’Université Montesquieu – Bordeaux IV avec le soutien de 
l’Organisation Internationale de la Francophonie et de la Commission Européenne, Bordeaux, 20-
21 septembre 2005. 
 
- Communication : « Bilan critique du Constitutionnalisme en Afrique », aux Rencontres 
internationales de Cotonou  « Les pratiques constitutionnelles et politiques en Afrique : les 
dynamiques récentes », organisées par  l’Organisation Intergouvernementale de la Francophonie 
(OIF) conjointement avec l’Union Africaine, Cotonou, 20-30 septembre 2005. 
 
-Rapport introductif d’atelier sur « Constitutions et crises dans l’espace francophone ». 
Symposium international sur les pratiques de la démocratie, des droits et des libertés dans 
l’espace francophone : Bamako + 5 », Organisation Internationale de la Francophonie, 6-8 
novembre 2005, Bamako (Mali) . 
 
-Propos introductifs au colloque sur « Existe-t-il une culture juridique francophone ? », Université 
Toulouse 1/Conférence Internationale des Facultés de droit ayant en commun l’usage du français, 
22-23 septembre 2006, publié  en 2007 aux Presses de l’Université. 
 
- Introduction et  conclusions générales du colloque sur « La concurrence des systèmes 
juridiques », Centre Edouard Lambert et GDC (GDR-CNRS  Droit comparé), Université  Jean 
Moulin, Lyon 3, 20 octobre 2006 (publié, cf. ci – dessus). 
 
- Communication sur  « La complexité de la  participation  des Cours suprêmes des pays en 
développement au dialogue des juges », au colloque sur ; Au-delà du dialogue des juges : 
inspirations réciproques des Cours suprêmes et mondialisation du droit, Cercle France – 
Amérique, 24 octobre 2006 (publié, cf. ci-dessus).. 
 
-« Etat de droit et démocratie : restauration et consolidation », colloque sur : Francophonie : 
enjeux et perspectives après le sommet de Bucarest, Académie des Sciences d’Outre –Mer, OIF, 
10 mai 2007. 
 
- Synthèse des travaux du colloque  sur « Microéconomie et sécurité juridique , le rôle du notaire 
au service du développement dans une économie de marché » ,Association du Notariat 
Francophone, 21 septembre 2007, Paris (publié par le Conseil Supérieur du Notariat, octobre 
2008) 
 
- « le principe de proportionnalité », Rapport général, colloque à l’occasion de la 5ème conférence 
des chefs d’institution de l’Association des Cours et conseils constitutionnels ayant en partage 
l’usage du français (ACCPUF), 8-10 juillet 2008, Libreville (publié sur le site de l’ ACCPUF) ; 
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- Rapport introductif, colloque  « constitutionnalisme et résolution des conflits  en Afrique », 
Réseau des  constitutionnaliste africains, 27-30 août 2008, Dakar ; 
 
 -Communication sur « les grands équilibres des dispositifs électoraux en Afrique » au séminaire 
international organisé en partenariat Francophonie-Gouvernement du Bénin sur : les  structures 
électorales en Afrique : évolutions comparatives et perspectives, Cotonou , 18-20 décembre 
2008.   
- Rapport général , colloque sur « Les cours constitutionnelles et les crises », Cinquième congrès 
de l’ ACCPUF, Cotonou,22-29 juin 2009 (publié sur le site de l’ACCPUF) 
 
-Rapport de synthèse, colloque sur « Propriété foncière et sécurité juridique »,Association du 
notariat francophone, Brazzaville , 24-25 novembre 2009 ; 
 
- Ouverture du colloque  et communication sur « la participation de l’Afrique à 
l’internationalisation du constitutionnalisme : la spectatrice à l’épreuve », colloque sur « l’Afrique 
et l’internationalisation du constitutionnalisme : actrice ou spectatrice ? »,  Centre de droit public 
de l’Université de Lomé / CERDRADI de l’Université Montesquieu Bordeaux IV , Lomé, 16-17 juin 
2010(publication sous presse) 
 
 -Présidence de séance sur « la réception du droit international par les droits nationaux » et 
communication sur « Droit francophone et droit continental », Colloque sur « Internationalisation 
de la justice-internationalisation du droit », AHJUCAF (cours judiciaires suprêmes 
francophones)/Cour Suprême du Canada, OIF, Ottawa, 21-23 juin 2010 (publié  par l’AHJUCAF en 
2011). 
 
  - Communication sur : « Dix ans après Bamako : où en est la promotion de la démocratie, la 
prévention des conflits et le soutien à l’Etat de droit et aux droits de l’homme en Afrique 
francophone ? »,colloque « Francophonie en Afrique », IFRI/Assemblée Nationale,  Paris , 24 juin 
2010 (publié en 2011) 
 
     -Ouverture  du colloque et communication introductive, colloque international sur « les tabous 
du constitutionnalisme en Afrique », Centre de droit public de l’Université de Lomé et CERDRADI 
de l’Université Montesquieu Bordeaux IV , Lomé, 14-15 juin 2011 ( publication en cours). 
 
      - « La responsabilité de l’administration dans la jurisprudence du système africain des droits 
de l’homme », Séminaire international organisée par la Cour interaméricaine des droits de 
l’homme, sur   : Experencias comparadas ;  fortaleciendo la proteccion de los derechos humanos 
a través del dialogo jurisprudencial, Bogota 29-31 août 2011 
 
   - Communication sur « l’élection directe du chef de l’Etat, facteur de démocratisation des 
régimes politiques ? Perspectives de droit comparé »  Séminaire franco-tchèque consacré à 
l’Election du chef de l’Etat, Cevro Institut de Prague, 26-26 octobre 2011. 
 
   -  Rapport général de la 6ème conférence des chefs d’institutions de l’Association des Cours 
constitutionnelles ayant en partage l’usage du français (ACCPUF)  consacrée au « statut du  juge 
constitutionnel », Niamey 3-4 novembre 2011 (publié ) , 
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-   « Les tabous du constitutionnalisme en Afrique », co –responsable du numéro d’Afrique 
contemporaine et présentation de la problématique, 2012, n° 242. 
 
   - Communication  sur « la réception du droit constitutionnel en Afrique, 15 ans après l’analyse 
de Gerti Hessling : quoi de neuf ? »,colloque international en hommage au Professeur Gerti 
Hesseling, Université  Gaston Berger  de  Saint-Louis du Sénégal , 15-16 décembre 2011 ( sous 
presse , publication en 2012). 
   - Communication sur « L’Afrique de l’après conférence nationale : l’avenir du 
constitutionnalisme libéral et pluraliste en Afrique » , Table ronde consacrée  à « Pouvoirs 
nouveaux dan l’Afrique d’aujourd’hui , pouvoirs anciens dans l’Afrique d’autrefois » , CRHIA, 
Université de Nantes , 24-25 mai 2012 
 
   -Communication sur « le rôle de l’expertise dans la transition constitutionnelle », au colloque 
consacré aux « transitions constitutionnelles et constitutions « transitionnelles » : quelles 
solutions pour une meilleure gestion des fins de conflit ? » Institut Louis Favoreu , GERCJC, CNRS 
UMR ,Aix Marseille Université, 29 juin 2012 (publication en cours) 
 
   - Rapport général  du 6ème congrès  triennal de l’Association des Cours constitutionnelles ayant 
en partage l’usage du français (ACCPUF)sur « le citoyen et la justice constitutionnelle  » 
Marrakech, 4-6 juillet 2012 ; 
 
   -Propos introductifs et présidence de séance au Colloque international de Cotonou consacré à 
« la constitution béninoises du 11 décembre 1990, un modèle pour l’Afrique ? »,8- 10 août 2012, 
Bénin ;,  
- Rapport général du colloque organisé par Ph. Claret (Centre Montesquieu de science politique / 
GRECCAP)  sur "la Bulgarie et la coopération franco-bulgare, six ans après  l'adhésion à l'Union 
européenne, Bordeaux, 29 novembre 2012  
 
- Présidence  et intervention au colloque "Service public de la justice en Afrique francopone ", 
(CAMES, IDESUF) organisé par Fabrice Hourquebie, Bordeaux ,26 octobre 2012; 
 
- Présidence et intervention au colloque organisé par M. Fau Nougaret (CERDRADI/GRECCAP) 
consacré à "l'architecture de paix et de sécurité en Afrique : 10 ans  après le protocole de Durban", 
Bordeaux, 30 novembre 2012; 
 
- Organisation  et animation  de la conférence de lancement du numéro(242) d’Afrique 
contemporaine sur "les tabous du constitutionnalisme en Afrique" (dirigé par jean du Bois de 
Gaudusson et Dodzi Kokoroko de l'Université de Lomé),  à  Bordeaux le 22 octobre 2012 (par le 
GRECCAP et Afrique contemporaine)  et à Paris(AFD) le 31 octobre 2012; 
 
 -Journée d’études organisée par l'institut pour le développement de l'enseignement supérieur 
francophone sur "quel  statut pour la doctrine africaine francophone ? »Bordeaux 2012 
 
- Cotonou, 9-10 mai 2012, participation et communication sur "les juridictions constitutionnelles 
africaines et les accords politique», 2ème congrès  de la Conférence des juridictions 
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constitutionnelles africaines consacré à l'étude du thème " la justice constitutionnelle en 
Afrique : Etat de la situation et perspectives»,  
 
 - Communication sur "la diversité des outre-mer français», séance conjointe de l’Académie des 
sciences d'outre-mer dont il est membre  titulaire et de l'Académie de Marine-Marine nationale, 
16 novembre 2012, Paris 
 
 - Colloque sur  «  la promotion du droit et justice administrative à Madagascar », organisé par 
l’Association Nationale pour la justice administrative et la Faculté de droit de Tananarive, les 30 
et 31 octobre 2013 à Antananarivo. Communication sur : « le droit administratif contemporain 
entre l’intérêt général et les droits individuels ; nouveaux développements à partir du cas 
français ». 
 
 - Colloque organisé par la Faculté de droit de l’Université Santo Tomas à Bogota sur 
« Encrucijadas del estado moderno », les 6 et 7 septembre 2013 ; Communication sur « le droit 
administratif français face au défi des droits individuels ». 
 
Colloque organisé à Cartagena par le Conseil d’Etat et la Présidence de la République de Colombie 
sur « Cent ans d’administration publique, défis et perspectives », les 13 et 14 novembre 2013. 
Communication sur « la modernisation de l’Administration publique en Afrique ». 
 
Colloque de l’association française de droit constitutionnel et de l’association chinoise le droit 
constitutionnel à la Renmin Law School de Pékin, les 4 et 5 novembre 2013 , sur le contrôle de 
constitutionnalité en France et en Chine.  
 
Communication sur « aux origines du contrôle de constitutionnalité des lois : le contentieux 
constitutionnel des actes administratifs ».(publiée) 
 
Colloque à l’Académie des Sciences d’outre-mer le 22 novembre 2013. Communication sur 
« Mayotte entre Paris et Moroni, aspects constitutionnels ». 
 
Bordeaux, 12 avril 2013, Président de séance du colloque organisé par la Mairie de Bordeaux sur 
les commissions vérité et réconciliation avec la participation de M. Konan Banny (président de la 
commission  vérité et réconciliation de Côte d'Ivoire). 
 
Bogota, 31 août -6 septembre 2013, colloque international sur l'Etat moderne, communication 
sur "le droit administratif entre l'intérêt général et les droits individuels, nouveaux 
développements en France", Université Santo tomas, 
 
Pékin, 14-20 juin 2013 : séminaire de travail à CUPL (Université en science politiques et en droit 
de Pékin) en droit administratif comparé; conférences sur la Police en France et en Europe à 
l'Université Nationale de la Police et de la sécurité  de Pékin,    et entretien à l'académie des 
sciences sociales de Pékin sur les études africaines. 
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 - Antananarivo, 22-24 avril 2013, Premier colloque et création de l'Université notariale de l'Océan 
Indien,  membre du comité de pilotage. Plus communication sur "le notariat et les collectivités 
publiques". 
 
- Antananarivo, 14-21 avril  2013, Enseignement à l'Université de Tananarive, Droit international 

de l’Environnement, Formation  : M2 Etudes d'impact environnementaux, co-habilité Université 

de Tananarive et Université Montesquieu Bordeaux IV. Et  

 
- Cotonou, 7-8 mai 2013, participation  au colloque international  organisé à l'occasion du 20ème 
anniversaire de l'installation de la Cour constitutionnelle du Bénin  consacré au thème "Cour 
constitutionnelle et l'édification de l'Etat de droit au Bénin. 
 
- Conférences de droit constitutionnel à la faculté de droit de l’Université de science politique et 
de droit (CUPL) de Pékin et à l’Université Normale de Pékin les 6 et 7 novembre 2013. 
 
- « la modernisation de l’Administration publique en Afrique ». communication au Colloque 
organisé à Cartagena par le Conseil d’Etat et la Présidence de la République de Colombie sur 
« Cent ans d’administration publique, défis et perspectives », les 13 et 14 novembre 2013.  
 
-Colloque de l’association française de droit constitutionnel et de l’association chinoise le droit 
constitutionnel à la Renmin Law School de Pékin, les 4 et 5 novembre 2013 , sur le contrôle de 
constitutionnalité en France et en Chine. Communication sur « aux origines du contrôle de 
constitutionnalité des lois : le contentieux constitutionnel des actes administratifs ».(publiée) 
 
- « Mayotte entre Paris et Moroni, aspects constitutionnels ». communication au colloque 
organisé à  l’Académie des Sciences d’outre-mer , Paris , 22 novembre 2013 
 
-Président de séance du colloque organisé par la Mairie de Bordeaux sur les commissions vérité 
et réconciliation avec la participation de M. Konan Banny (président de la commission  vérité et 
réconciliation de Côte d'Ivoire). Bordeaux, 12 avril 2013, 
 
-Colloque international sur l'Etat moderne, communication sur "le droit administratif entre 
l'intérêt général et les droits individuels, nouveaux développements en France", Université Santo 
tomas, Bogota, 31 août -6 septembre 2013 
 
- Séminaire de travail à CUPL (Université en science politiques et en droit de Pékin) en droit 
administratif comparé; conférences sur la Police en France et en Europe à l'Université Nationale 
de la Police et de la sécurité  de Pékin,    et entretien à l'académie des sciences sociales de Pékin 
sur les études africaines. Pékin, 14-20 juin 2013 
 
-Premier colloque et création de l'Université notariale de l'Océan Indien,  membre du comité de 
pilotage. Plus communication sur "le notariat et les collectivités publiques". Antananarivo, 22-24 
avril 2013, 
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-Enseignement à l'Université de Tananarive, Droit international de l’Environnement, Formation  : 
M2 Etudes d'impact environnementaux, co-habilité Université de Tananarive et Université 
Montesquieu Bordeaux IV , Antananarivo, 14-21 avril  2013, 
 
-Participation  au colloque international  organisé à l'occasion du 20ème anniversaire de 
l'installation de la Cour constitutionnelle du Bénin  consacré au thème "Cour constitutionnelle et 
l'édification de l'Etat de droit au Bénin. Cotonou, 7-8 mai 2013, 
 
-Conférences de droit constitutionnel à la faculté de droit de l’Université de science politique et 
de droit (CUPL) de Pékin et à l’Université Normale de Pékin les 6 et 7 novembre 2013. 
 
- "les cours constitutionnelles et les transitions constitutionnelles",  Intervention  au 9ème 
congrès français de droit constitutionnel, Université de Lyon 26-29 juin 2014 

-Mission d'évaluation électorale technique et d'appui à la Cour  constitutionnelle de l'Union des 
Comores (16-19 juillet 2014). 
 
-  Communication sur " la justice dans les pays africains en transition et en situation de post-   
conflits", congrès international sur les tendances actuelles du droit public, Conseil d'Etat de  
Colombie, Bogota 8 - 10 septembre 2014.  

- Rapport de synthèse au colloque « le  Pluralisme juridique et les droits fondamentaux », 
organisé par le CERCCLE, à Bordeaux, 16-17 décembre 2014., Editions Varenne 2017 

 
-  Animation du séminaire de co-construction pour un programme d'appui au dialogue inter-
maliens (élus municipaux et société civile)  organisé dans le cadre de la coopération 
décentralisée Bordeaux-District de Bamako et du soutien au plan pour la relance durable du 
Mali , Bordeaux - Association des Maires maliens, avec la participation de Cap coopération, 20-
21 janvier 2015 
 
-Présidence et animation d’atelier, Cinquième colloque des notariats de la Méditerranée ( 
Tanger, 25-27 mars 2015) 

-  Communication : « retour sur trois constats effectués il y a …trente ans » ,UCAD : colloque 
international sur 50 ans du droit administratif en Afrique ( Dakar 18-20 mai 2015).  

-  Communication sur  « la régulation des crises politiques par le droit constitutionnel : 
constitution et charte constitutionnelle »Colloque international sur « l’Etat de droit, la 
démocratie et les changements anticonstitutionnels de gouvernement : du droit   à 
l’insurrection au droit de l’insurrection » ( Ouagadougou ,28-29 mai 2015) organisé par l’Institut 
Tiémoko Marc Garango pour la gouvernance et le développement ;  

- Antananarivo: Communication sur « cohérences et incohérences en droit public comparé , 
exemples tirés de l’Afrique francophone», Faculté de droit, d’Economie et de gestion de 
l’Université d’Antananarivo : Colloque sur « la  cohérence  en droit » (17 -27 novembre 2015 ,  
actes publiés dans les Annales Droit    (nouvelle série) de  l’Université d’Antananarivo /Nouvelle 
série,  n° 6 , 2016).  
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-  Communication  sur « Alternance politique,  principe de gouvernance : Implication et 
responsabilité des Avocat », Congrès de la Conférence internationale des barreaux de tradition 
juridique commune ( 2-5 décembre 2015) ; thème : "Alternances politiques et attractivité 
économique" ;  

- Contribution «  Un constitutionnaliste dans les crises : Leçons apprises" Colloque international  
sur la constitution et les crises en Afrique (7- 8 décembre 2015). 
 
-  Académie des Sciences d’Outre-mer ,Séance  du 18 mars 2016 sur « la Francophonie dans le 
concert des nations » , à partir de l’ouvrage  « de Dakar à Dakar,  25 ans d’engagement de la 
Francophonie au service des droits de l’Homme , de la démocratie et de la paix » (Bruylant) . 
Avec  la participation  de Jean du Bois de Gaudusson, Christine Desouches, Jean-louis Atangana 
Amougou, Xavier Michel 
 
- Chine /Pekin  (21 mars -9 avril 2016) Université CUPL , Faculté de droit  : séminaires 
professeurs et doctorants : -Aspects actuels du droit administratif français,  -Le contentieux 
administratif militaire ; Université Tsinghua : Conférence sur les relations de l’Etat et des 
collectivités territoriales en France ; Société chinoise de droit : Evolutions récentes du droit 
administratif français et perspectives  pour le contentieux administratif en Chine . Conférence 
débats avec Mme A. Guérin, Conseiller d’Etat , Présidente de la Cour administrative d’Appel de 
Bordeaux. 
 
-Communication   sur « droits africains et développement institutionnel des pays du sud »in       
conférence internationale   consacrée à « Francophonie et conflits , éléments de perspective et 
de prospective» Université d’Ottawa,  20-21 octobre 2016 , 
 
-Antananarivo  Animation de la  Mission d’appui à la Haute cour constitutionnelle de 
Madagascar, 12-17 décembre 2016- 
 
-Bamako.  Présidence séminaire d’appui à la Cour constitutionnelle du Mali  (Janvier 2017) 
- Bonnes nouvelles d’Afrique, Colloque annuel  organisé par la ville de Bordeaux ?   et la Fondation 
Prospective et Innovation  avec la participation de Sciencespo Bordeaux, 5ème édition 1-2 juin 
2017 : communication sur    L’Afrique, démocratie et réseaux sociaux.. . 6ème édition  juin 2018 : 
Modérateur de la table ronde « dialogue public –privé : l’exemple des   partenariats publics-
privés » ;  7 ème édition  juin 2019 : participation à la  table ronde sur « L’industrialisation de 
l’Afrique : nécessaire ou superflue ? Ambition ou mythe ? ». 
 
- Chine . Communication sur « le droit français face aux défis de l’Etat de droit » at the  the 
international conference on "National Governance Model Reform and Ruling by Law" organisée 
par the School of Law of South China Normal University and the Research Institute for 
Government Reform and Construction of Ruling by Law at South China Normal University 19 -20 
mai 2018 , Canton (Guangzhou). 
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- Enseignement de droit constitutionnel comparé consacré aux Cours constitutionnelles à 

l’Université d’été organisée à l’Université Panthéon-Assas par la Fondation pour le droit 

continental. Juillet 2018 et juillet 2019.  

.  Académie des sciences d’outre-mer - Académie Malgache  colloque commun , 27 septembre 

2018, communication sur  « La Francophonie et l’océan indien » Paris  

- Egypte . Co-responsable scientifique du colloque international  sur les “migrations 

internationales , enjeux et perspectives” et à l’hommage à S.E .Boutros Boutros-Ghali , (IDEF et 

AEJF(Association Egyptienne des juristes Francophones)d,21-23 avril 20s19, le Caire  

- Président du jury du 11ème Printemps de la jeune recherche en droit administratif   consacré à  
Jean-Marie AUBY , 12 juin 2019, Montpellier; 

 

-  Dakar.  Communication sur “le juge administratif et constitutionnel et l’argument de droit 
français en Afrique” ,aux rencontres   Internationales de DAKAR  (5ème edition),  UCAD, 10-12 
juillet 2019. 

 

-Animation et communication aux Troisièmes entretiens  d’Outre -mer  : Madagascar, la France, 
la Réunion, , colloque à L’Académie des Sciences d’Outre-mer, à  Paris le 17 mars, à l’Académie 
nationale des arts, des lettres et des sciences de Madagascar, à  Antananarivo  le 22 mars, à 
l’Académie de l’Ile de la Réunion  

 

- Coordination scientifique de la séance  sur « Biens culturels et patrimoine mondial : l’exemple de 
l’Afrique »,Académie des sciences d’outre-mer, 16 octobre 2020,  
 
 
-Direction et animation scientifique  de la séance  sur «  nouveaux acteurs des relations 
internationales, nouvelles formes de diplomatie », Académie des Sciences d’Outre-mer, 20 
novembre 2020 
 
 
- Direction et animation  scientifique de la séance sur   « Les 60 ans d’indépendances africaines : 
bilan et perspectives», avec la participation de MM.Robert Dossou, Pierre Kipré, Francis Akindes, 
Rémy Rioux  ,Académie des Sciences d’Outre-mer, 19 mars 2021 

 

-Direction et animation scientifique de la séance sur « Quelle expertise à l’international pour 
répondre aux défis de 2030 », avec la participation de Mme Christine Desouches ,MM. François 
Pacquement, Jérémie Pellet , Abdourahmane  Issa ,.Académie des Sciences d’Outre-Mer , 25 mars 
2022 
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- Direction   et animation scientifique de la séance sur “Un nouveau rapport au développement” 
avec la participation de  MM. Serge Arnaud, Mamoudou Gazibo, Ibrahim Assane Mayaki, 
Académie des Sciences d’Outre-mer, 13 mai 2022 

 

-Direction et animation scientifique de la séance sur « La corne de l’Afrique : interface critique 
entre l’Afrique et l’Asie », avec la participation de Jacques Legendre, Frédéric Clavier, Dominique 
Decherf, Christian Yoka, Académie des Sciences d’Outre-mer , 14 avril 2023 

- direction  scientifique de la séance sur  “les entreprises et l’encadrement  normatif 
international” ,avec la participation de MM. Patrick Sevaistre, Bruno Deffains, Pierre Jacquemot, 
Etienne Giros, Académie des sciences d’Outre-mer , 22 septembre 2023. 

-Direction et animation scientifique   du cycle de l’Académie des sciences d’outre-mer consacré 
aux  « Outre-mer français. Première séance sur « Outre-mer français : gestion et enjeux de 
l’éloignement et de la distance » 11 juin 2025 avec la participation de » ( Jean du Bois de 
Gaudusson  ,   François Bart ,  Christine Desouches, Présidente de l’Académie, Ferdinand Melun-
Soucramanien) 

 -Organisation et animation scientifique  de la séance  sur « La Francophonie autour des 25 ans de 

la déclaration de Bamako » 3 juillet 2025, avec les communications et les  participations de : 

«  Francophonie et Démocratie sont indissociables : Un quart de siècle avec la Déclaration de 

Bamako » par Madame Christine Desouches ; « La Déclaration de Bamako : Et le Nord ? » par 

Monsieur Jean du Bois de Gaudusson « Droit et Francophonie au service de la démocratie » par 

Monsieur Bernard Vatier « La formation judiciaire dans l’espace francophone : Bilan et 

perspectives » par Monsieur Taimour Mostafa Kamel « Réflexion collective organisée sous l’égide 

de l’asom sur les Déclarations de Bamako et de Saint Boniface » par Monsieur Arsène K. Capo-

Chichi « La Fin de l’Histoire et la Déclaration de Bamako » par Monsieur Jean-Pierre Vettovaglia « 

Le mécanisme préventif et réactif du chapitre V la Déclaration de Bamako » par Monsieur Fabrice 

Hourquebie « Les mécanismes de vigilance démocratique de l’Assemblée parlementaire de la 

Francophonie (APF) » par Monsieur Damien Cesselin « Les défis de la sécurité coopérative en 

Europe » par Monsieur Emmanuel Decaux « L’AES quitte la Francophonie » par Monsieur Alain 

Antil « La Déclaration de Bamako à l’ère des grandes perturbations »par Monsieur Jacques 

Frémont « La Déclaration de Bamako à la croisé des chemins » par Monsieur Jean-Louis Atangana 

Amougou    «Démocratie et Sécurité humaine : Actualité des Déclarations de Bamako et de Saint 

Boniface » par Monsieur Robert Dossou 

« Continuer de faire sens : Paix et démocratie, l’Avenir du projet francophone » par Monsieur 

Joseph Maïla 

- Participation au groupe de travail mis en place par l’Académie des sciences d’outre-mer  sur les 

relations de l’Afrique et de la France dont le rapport est présenté      en séance  publique le 21 

novembre 2015  (disponible   sur le site). 

 -Organisation de la séance : «   État de droit, démocratie, droits de l’homme, à l’épreuve de la 

reconfiguration de l’ordre international : Quelques repères. », En Hommage  de l’Académie des 

https://www.academieoutremer.fr/academiciens/?aId=956&section=3
https://www.academieoutremer.fr/academiciens/?aId=956&section=3
https://www.academieoutremer.fr/academiciens/?aId=166&section=1
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOM-Seminaire-Declaration-de-Bamako-C-Desouches.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOM-Seminaire-Declaration-de-Bamako-C-Desouches.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOm-Seminaire-Bamako-JDBDG-OK-BAMAKO-et-le-NORD-JUILLET-2025-.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOm-Seminaire-Bamako-JDBDG-OK-BAMAKO-et-le-NORD-JUILLET-2025-.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOM-Seminaire-Bamako-Batonnier-B-Vatier-Discours.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOM-Seminaire-Bamako-Batonnier-B-Vatier-Discours.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOM-Contribution-Taimour-Mostafa-Kamel.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOM-Contribution-Taimour-Mostafa-Kamel.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOM-Seminaire-Bamako-LAA-HJF-Texte-Def.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOM-Seminaire-Bamako-LAA-HJF-Texte-Def.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOM-Seminaire-Bamako-LAA-HJF-Texte-Def.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOM-seminaire-Bamako-3-Juilet-2025-JP-Vettovaglia-OK-.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOM-Seminaire-Bamako-F-HOURQUEBIe-OK-Communication-Academie-Sciences-doutre-mer-Chapitre-5-Bamako-juillet-2025.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOM-Seminaire-Bamako-F-HOURQUEBIe-OK-Communication-Academie-Sciences-doutre-mer-Chapitre-5-Bamako-juillet-2025.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOM-Seminaire-Bamako-F-HOURQUEBIe-OK-Communication-Academie-Sciences-doutre-mer-Chapitre-5-Bamako-juillet-2025.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOM-Seminaire-Bamako-Damien-CESSELIN-OK-prononce.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOM-Seminaire-Bamako-Damien-CESSELIN-OK-prononce.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOM-Seminaire-BAMAKO-Contribution-Emmanuel-Decaux.-CSCE-OSCE-Academie-Outre-Mer-rev-ED.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOM-Seminaire-BAMAKO-Contribution-Emmanuel-Decaux.-CSCE-OSCE-Academie-Outre-Mer-rev-ED.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOM-seminaire-Bamako-3-juillet-Alain-ANTIL-OIF-AES-DEF-.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOM-seminaire-Bamako-3-juillet-Alain-ANTIL-OIF-AES-DEF-.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOm-seminaire-Bamako-Jacques-Fremont-OK-Fremont-Bko-25.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOm-seminaire-Bamako-Jacques-Fremont-OK-Fremont-Bko-25.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOM-seminaire-Bamako-3-juillet-JLA_V2.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOM-seminaire-Bamako-3-juillet-JLA_V2.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOM-Seminaire-Bamajo-Robert-DOSSOU-.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOM-Seminaire-Bamajo-Robert-DOSSOU-.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOM-seminaire-Bamako-Joseph-Maila-Continuer-de-faire-sens.pdf
https://www.academieoutremer.fr/wp-content/uploads/2025/10/ASOM-seminaire-Bamako-Joseph-Maila-Continuer-de-faire-sens.pdf
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sciences d’outre-mer à Gérard Conac, à ses analyses et à  son engagement .  Coordination  par 

Jean du Bois de Gaudusson, Michel Boyon et Christine Desouches,  21 novembre  2025, 

(reproduite sur le  site de l’Académie). 

 

(*) les communications des séances de l’Académie des Sciences d’Outre-mer sont publiées sur son 
site et dans la revue Mondes et cultures 

 

5° PRÉFACE   ET AVANT-PROPOS  D’OUVRAGES  
    
- « L’ONU et l’Etat de Droit », J. Soubeyrol et autres, Lib. Université Montesquieu-Bordeaux IV, 
1997. 

 - «Le régime des actes administratifs en droit chinois et sa réforme», Meng Sheng (LGDJ, 
Bibliothèque de droit public, Paris, 1991). 

 - "Essai sur la structure du contentieux administratif français", Fabrice Melleray, (LGDJ, 
Bibliothèque de Droit public, Paris 2001). 
 

- "Démocratisation et décentralisation : Genèse et dynamiques comparés des processus de 
décentralisation en Afrique subsaharienne", Charles Nach Mback, Karthala, 2003. 

 - "Essai sur la nature de la délibération locale", Elisabeth Mella , (LGDJ, bibliothèque de droit 
public, Paris, 2003). 

 - "Nouveaux conflits, solutions nouvelles", article introductif au dossier "Les conflits en Afrique" 
in Revue des  Relations internationales, Documentation Française, Paris, 1er trimestre 2004. 

- « Des Indicateurs pour mesurer le droit ? Les limites méthodologiques des rapports Doing 
Business », La Documentation Française,2006. 

- "Le juge constitutionnel et l'Etat de droit en Afrique, l'exemple du modèle béninois", Frédéric 
Joël AIVO, L'Harmattan, 2006. 

-« Réformes du droit économique et  développement en Asie », La Documentation 
Française,2007 

- « Agences de notation, immobilier et contrats publics ; contributions sur l’attractivité 
économique du droit », La Documentation Française, 2007 

- « Les notions juridiques »,  sous la direction de Guillaume Tusseau, Economica 2009 

- "L'identité du droit public", sous la direction de Xavier Bioy, LGDJ/Presses de l'Université 
Toulouse 1 Capitole, 2011. 

 - "La convergence des modèles constitutionnels, études de cas en Afrique subsaharienne", Sory 
Baldé, Editions Publibook, 2011 

-« Les accords politiques dans la résolution des conflits armés internes en Afrique », 
Innocent   Ehuni   Manzan , Editions l’Harmattan ,2012 

« Droit électoral congolais », Jean Louis Esambo Kangashe, Kinshasa, 2014. 
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- « La loi sur le statut de l’opposition : un mal nécessaire », M. Toavina Ralambomahay, Editions 

L’Harmattan 2016. 

- Essai sur « la fin de la IIIème République :  histoire constitutionnelle du Mali(18 août 2020- 28 
mai 2021) ».Balla Cissé, éditions L’Harmattan 2022 ,  

- Editorial du  premier  numéro  de JUS CIVITAS, Revue Juridique et Politique de l’Université de 
Garoua RJPUG  Vol.1, N°1, Janvier 2024  
 
- "Le commentaire article par article de la constitution du Cameroun ,» dirigé par Jean-Louis 
Atangana Amougou,l’Harmattan 2025 
 
 « Droit et politiques minières en Afrique de l’Ouest francophone »,  Séni Mahamadou Ouédraogo 

De Sitter Publications 2025 

 

6° PRESIDENCE  DE  JURY  ET DIRECTION DE THESES  (EXTRAITS)(DEPUIS 2013) 
 

• Corina Duque Ayala, Université Montesquieu Bordeaux IV ,thèse sur : « La politique 

publique d’éducation en France et en Colombie" ; Président du jury à Bogota (Université 

Santo Tomas) le 4 septembre 2013, 

• Eric M. Ngango Youmbi , Université Paris 1 sur :« la légalité administrative au Cameroun, 

de l’objectivation à la subjectivation » le 11 septembre 2013. 

• Albert-Roger Nounguini, Université Paris 1, sur : « la prévention et la répression des 

atteintes à la liberté de l’information et de la communication dans les Etats d’Afrique 

noire francophone », Président du jury, le 12 septembre 2013 ; 

• Idrissa Sow,Université Montesquieu Bordeaux IV, sur : « la protection de l’ordre 

juridique sous-régional par les cours de justice ; contribution à l’étude de la fonction 

judiciaire dans les organisations ouest-africaines d’intégration » , le 18 septembre 2013 

• Séverin Andzoka Atsimou ,à la Faculté de droit de Dakar (UCAD) sur« L’utilisation de 

l’ingénierie constitutionnelle pour la sortie de crise en Afrique, à travers les exemples de 

l’Afrique du Sud la République démocratique du Congo, le Congo-Brazaville et le 

Burundi » ; codirecteur de la thèse avec le professeur Ismaïla Madior Fall, le 12 octobre 

2013 

• Djibrihina Ouédraogo, le 29 novembre, Université Montesquieu Bordeaux IV sur 

« l’autonomisation des juridictions financières dans l’espace UEMOA ; étude sur 

l’évolution des cours des comptes », directeur de thèse, avec le professeur Salif Yonaba , 

co-directeur ; 

• Kouakou Neil Lopès, Sciencepo/Université Montesquieu Bordeaux IV sur : « La fabrique 

de la réconciliation : le cas de la Côte d’Ivoire » ; Président du jury, 11 décembre 2013. 

(dir. J. Faget) 
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• Marine Chouquet, Université Montesquieu Bordeaux IV, sur : « Le domaine privé des 

personnes publiques, contribution à l’étude du droit des biens publics » Directeur de 

thèse. le 12 décembre 2013, 

• Mamadou Fomba ,  Sciencespo Bordeaux /Université Montesquieu Bordeaux IV sur :« la 

profession de magistrat au Mali ; la difficile quête de l’indépendance du juge » ; le 19 

décembre 2013.(dir . D. Darbon) 

• Seynabou SAMB , « Le droit de la commande publique en Afrique noire francophone, 

contribution à l’étude des mutations du droit des contrats administratifs au Sénégal ,au 

Burkina Faso, en Côte d’ivoire et au Cameroun » , 28 novembre 2015,directeur de 

thèse :Jean du Bois de Gaudusson, Membres du jury :  Babacar Kanté , co-directeur de 

thèse, Philippe Terneyre , rapporteur, François Feral , rapporteur, Alioune Fall ,  

président du jury.  

• Arquimedés Varimelo, « la décentralisation en Angola et au Mozambique, du discours à 

la consécration juridique », 21 décembre 2017.Dir de thèse 

• Liliane Ravao, « HARMONISATION ET MISE EN COHERENCE DES POLITIQUES D’AIDE 

PUBLIQUE AU DEVELOPPEMENT AU REGARD DES PRINCIPES DE LA DECLARATION DE 

PARIS :  CAS DE MADAGASCAR » 19 Avril 2018 , membres du jury : Lova RANDRIATAVY 

,François ROUBAUD, Pascal COMBEAU 

• Justin Singha    la relation Eglise catholique –Etat en République du Congo : une étude 

juridique et politique », 14 décembre 2018. Dir.de thèse 

• Abdoulaye Kouraogo,Les mutations du droit de la  domanialité en Afrique francophone , 

2023, Université Thomas Sankara , Ouagadougou 

• Stella Sawadogo, La protection des investissements  dans l’intégration régionale 

CEDEAO : contribution à la recherche d’un régime juridique de  protection équilibré.24 

juin 2023, Université Thomas Sankara , Ouagadougou 

• Kam Olé Alain , Réflexions sur les autorités administratives indépendantes en droit 

burkinabé, 8 novembre 2024 Université Thomas Sankara , Ouagadougou 

 

7° RESPONSABILITE EDITORIALE : 
 

Présidence de l’ association  éditrice de la Revue Nouvelle Afrique contemporaine , depuis sa 

création en 2022  et responsabilité scientifique de la chronique constitutions et institutions 

politiques .  

Co -responsable du numéro d’Afrique contemporaine consacré au thème « en Afrique, l’ordre 

constitutionnel en question(s) ». 

 


